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Introduction 
 



 
 

 

La démarche de révision du Plan de déplacements urbains (PDU) remonte au 7 juin 2001, 
date de l’approbation du PDU de l’agglomération caennaise actuellement en vigueur. En 
effet, lors de la délibération par laquelle le comité syndical approuvait le Plan de 
déplacements urbains, il avait été précisé que le PDU devait être mis en conformité avec les 
dispositions de la loi du 13 décembre 2000 sur la solidarité et le renouvellement urbain (dite 
loi SRU).  

 

Le périmètre des transports urbains (PTU) de l’agglomération caennaise est passé de 19 à 28 
communes en 2003, puis à 29 en 2004. Conformément à la Loi d’Orientation des Transports 
Intérieurs (dite LOTI), ce nouveau périmètre devait être doté d’un PDU dans un délai de 
trois ans, soit le 1er janvier 2006 pour le périmètre couvrant les 28 communes et le 1er 
janvier 2007 pour le périmètre couvrant les 29 communes. Une procédure de modification a 
donc été engagée en 2003 et un projet de modification arrêté en avril 2006. Ce projet fut 
ensuite soumis à l’avis des personnes publiques associées. Le bilan de cette consultation a 
conclu à la nécessité d’engager une procédure de révision en lieu et place de la procédure de 
modification. Le comité syndical a donc, le 13 décembre 2006, lancé une révision du PDU, 
destinée à développer une nouvelle politique ambitieuse de déplacements urbains, basée sur 
un bilan du PDU de 2001, un bilan de la ligne 1 de TVR et devant comporter une évaluation 
environnementale, conformément à l’ordonnance n°2004-489 du 3 juin 2004. Mais l’appel 
d’offres lancé a été déclaré infructueux en raison des niveaux de prix des candidats. 

 

Après l’échec de ces deux tentatives, la démarche a repris, en 2008, avec la validation de 
l’évaluation quinquennale du PDU de 2001. Cette évaluation a été réalisée avec l’appui de 
l’Agence d’études d’Urbanisme de Caen-Métropole (L’AUCAME) et avec plusieurs partenaires 
dans le cadre de 4 ateliers et d’un comité de suivi. Elle a donné lieu à la production d’un 
document de synthèse, validé par le comité syndical le 17 décembre 2008, pointant trois 
lacunes principales : 

 

• L’absence de suivi des indicateurs, notamment liée à la non tenue de réunion du 
comité de suivi de 2002 à 2007, d’une part, et au manque de données fiables en 
matière de qualité de l’air, d’autre part ; 

• L’appropriation insuffisante du PDU par les élus et les communes censées mettre en 
œuvre ses actions et décliner ses orientations ; 

• La nécessité de réaliser une enquête ménages déplacements pour disposer de 
données récentes et fiables sur les déplacements. 

 

En 2010, un nouvel appel d’offres a été lancé sur la base d’un nouveau cahier des charges 
pour tenir compte des évolutions du contexte juridique et des projets locaux. L’élaboration 
du nouveau PDU a ainsi pu débuter à l’automne 2010. 

 

 



 
 

 

Le travail d’élaboration s’est attaché à garantir le lien indispensable entre les questions de 
déplacement et les réflexions menées en matière d’urbanisme, de paysage, d’environnement 
et de développement économique pour appréhender tous les phénomènes relevant de la vie 
urbaine. C’est d’ailleurs une réunion officielle avec les différents partenaires, le 16 
novembre 2010 qui a marqué le lancement de l’élaboration de ce nouveau PDU. Lors de 
cette réunion, Eric VEVE, Président de Viacités, a exposé la nécessité d’une révision du PDU, 
les enjeux de cette révision ainsi que les instances de concertation qui seraient mises en 
place pour la révision. 

 

En application de l’article L1214-14 du code des transports, les services de l'Etat, de 
même que la Région, le Département et la Communauté d’agglomération de Caen 
la mer au titre de leur qualité d'autorité organisatrice de transport ou de gestionnaires d'un 
réseau routier, et Caen-Métropole ont été associés à son élaboration dans le cadre des 
comités de pilotage. Cela a notamment permis de porter une attention particulière à la 
dimension multimodale des transports, afin d’éviter une vision fragmentée des chaînes de 
déplacement et une absence de cohérence dans les mesures proposées. 

 

Bien qu’aucun texte n’impose de concertation spécifique notamment à l’égard des habitants 
préalablement à l’enquête publique lors de l’élaboration d’un PDU, la volonté de Viacités 
d’aboutir à des propositions concrètes, pertinentes et consensuelles s’est notamment traduite 
par une concertation régulière avec les différents partenaires associés à l’étude, qu’ils soient 
locaux, communautaires ou extra-communautaires, et ce du début de l’étude à l’approbation 
du document. En parallèle des comités de pilotage réunissant l’Etat, la Région, le 
Département, Caen-Métropole et la Communauté d’agglomération Caen la mer, ont été 
créés, sous la présidence de Viacités, des comités de suivi du PDU qui ont permis, grâce 
à des sollicitations régulières, de dialoguer avec de nombreux partenaires 
représentants un large panel de la société civile et les institutions.  

 

Le présent document expose le processus et les instances qui ont été mis en place afin 
d’obtenir un projet de Plan de déplacements urbains le plus largement partagé. Il répond 
ainsi aux exigences des paragraphes 3° et 5° de l’article R123-8 du code de l’environnement. 
Il revient ensuite sur l’arrêt du projet et la consultation des personnes publiques 
associées, organisée conformément à l’article L. 1214-15 du Code des transports 
de la fin du mois de décembre à la fin du mois de mars. Enfin, il présente la 
procédure d’enquête publique menée conformément aux dispositions des articles L. 123-
1 et suivants du Code de l’environnement, et R. 123-1 et suivants du même code, ainsi que 
les actions qui seront mises en place après l’approbation du document.  

 

 



 
 

 

 

L’élaboration en quelques chiffres 

 

 

3 phases de travail sur une période de 2 ans 

 

 

Le comité de pilotage 

 

 

6 réunions 

 

 

Le comité de suivi  

 

 

5 réunions rassemblant jusqu’à 40 personnes 

8 ateliers thématiques rassemblant au minimum une douzaine 
de personnes.  

Plus de 120 organismes conviés. 

 

 

 

 

L’enquête publique 

 

 

34 permanences 

 

39 visiteurs lors des permanences 

 

Une quarantaine de personnes physiques ou morales ont 
adressées des observations à la commission d’enquête 
publique. 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le comité de 
pilotage 

 



 
 

 

Le comité de pilotage créé dans le cadre de l’élaboration de ce nouveau PDU est le lieu de 
coordination et de concertation entre Viacités et les instances supra communales qui sont 
majoritairement gestionnaires d’un réseau routier et/ou autorités organisatrices de 
transports collectifs.  

Il comporte cinq représentants de Viacités, un représentant de l’Etat ainsi qu’un représentant 
élu des principaux Etablissements Public de Coopération Intercommunale (EPCI) et 
collectivités territoriales de niveau supra communal, intervenants majeurs dans la politique 
des déplacements urbains : Caen-Métropole, Caen la mer, la Région et le Département.  

Il s’est réuni à chacune des trois grandes étapes de la démarche : le diagnostic, les grandes 
orientations, le plan d’actions. 

Ses réunions ont permis d’avoir une approche transversale des différents sujets et ont ainsi 
favorisé la mise en place d’actions ambitieuses où la coordination et l’intermodalité sont 
essentielles. 

 

Le comité de pilotage s’est réuni quatre fois durant le processus d’élaboration du nouveau 
PDU : les 29 avril 2010, 14 avril 2011, 3 Mai 2012, 26 juin 2012, une cinquième fois 
dans un format séminaire PDU, le 23 octobre 2012 et une sixième fois le 26 
septembre 2013. 

 

La première réunion s’est déroulée le 29 avril 2010 et a permis de présenter aux membres 
du comité de pilotage le cadre général prévu pour la révision du PDU et de recueillir leurs 
remarques. Pour cette première réunion, étaient conviés les 5 représentants de Viacités dont 
le président,  ainsi que : 

• Philippe DURON Président de la Communauté d’agglomération Caen la mer et de 
Caen-Métropole,  

• Anne D’ORNANO Présidente du Conseil général du Calvados,  
• Laurent BEAUVAIS Président de la Région Basse-Normandie, 
• Préfet de la Région Basse-Normandie.  

 

La deuxième réunion du comité de pilotage de la révision du PDU qui portait sur le diagnostic 
a eu lieu le jeudi 14 avril 2011, de 9h à 11h, dans les locaux de Viacités. Elle a permis de 
présenter la synthèse du diagnostic (aspects environnementaux, déplacements et 
urbanisme) et de recueillir les remarques des membres du COPIL. En plus des élus et agent 
de Viacités (Eric VEVE, Rudy L’ORPHELIN, Xavier LE COUTOUR, Sèngded CHANTHAPANYA et 
Benjamin CROZE), ce comité de pilotage a réuni :  

• Pierre MOURARET, Elu de la Région, 
• André LEDRAN, Elu de Caen Métropole,  
• Gilles DUMARTIN et Eric BOGAERT de la Direction Départementale des Territoires et 

de la Mer du Calvados (DDTM), 
• Benoit BESNEHARD du Département, 



 
 

• Thomas BOUREAU de l’Aucame, 
• Mathieu CAZORLA et Julie POLAK de Transitec, 
 
• Emilie GOUIN d’OTE, 
• Gilles SABARROS de VPCité. 

3 personnes étaient absentes et excusées pour ce comité : 

• François OZENNE, Elu de Viacités, 
• Mickaël BERTRAND, Elu de Caen la mer, 
• Jean-Michel PATRY, DDTM. 

 

Le comité de pilotage du 3 Mai 2012 a été consacré à la définition des objectifs, l’étude de 
scénarii et à la proposition d’un concept multimodal de déplacements. 

 

Lors de la tenue du comité de pilotage PDU du 26 juin 2012, des propositions d'objectifs 
chiffrés pour le PDU, le plan d’actions, l’évaluation environnementale dans sa globalité et 
l’annexe accessibilité (diagnostic et proposition de plan d'actions) ont été présentés. 

Ce comité de pilotage a réuni des élus et des membres du personnel de Viacités ainsi que les 
personnes suivantes : 

• Corinne FERET, Région Basse Normandie, 
• Xavier LECOUTOUR, Elu Ville de Caen, 
• Eric BOGAERT, Responsable d’unité, de la Direction Départementale des Territoires et 

de la Mer du Calvados (DDTM), 
• Franck FANGET, Chef du service Transports, Région Basse Normandie, 
• Eric PARIS, DGA Aménagement et Déplacements, Département du Calvados, 
• Emilie PATRY-LEBLANC, Chargée de mission, Syndicat Mixte Caen-Métropole, 
• Thomas BOUREAU, Chargé d’étude principal, Aucame, 
• Laure DESLANDES, Chargée d’étude, Aucame, 
• Cécile GUIGAND, Stagiaire, Aucame, 
• Xavier LEPETIT, Stagiaire, Viacités, 
• Léa DENTZ, OTE, 
• Julie POLAK, Transitec. 

 

Le séminaire PDU du 23 octobre 2012 a permis de présenter le plan d’actions. Y étaient 
conviés, en plus des élus de Viacités, des représentants de la Communauté d’agglomération 
de Caen la mer, Caen-Métropole, du Conseil général du Calvados, du Conseil Régional de 
Basse-Normandie, de la Préfecture du Calvados, de la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer (DDTM) du Calvados et de la Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement de Basse Normandie (DREAL). 

Un dernier comité de pilotage, avant l’approbation du document, a été organisé le 26 
septembre 2013. Il a permis de présenter aux partenaires supra-communaux les 
modifications qui seront apportées au document avant son approbation.



 
 

 

 
 
 
 
 

Le comité de suivi 
 



 
 

 

Le comité de suivi, dans le cadre de l’élaboration de ce nouveau PDU, est le lieu 
d’information et de concertation avec l’ensemble des partenaires de la société civile 
(associations, chambres consulaires, représentants de syndicats professionnels, bureaux 
d’études d’urbanisme, …) et des institutions (Maison de l’Emploi et de la Formation de 
l’Agglomération Caennaise (MEFAC), Université, CHU, …), tous concernés par les enjeux 
sociaux, environnementaux et économiques de la mobilité. Les présidents des instances 
représentées au comité de pilotage, ainsi que leurs services concernés et les maires des 29 
communes de l’agglomération ont également été conviés à chaque comité de suivi. 
L’annexe 1 présente la liste des personnes invitées aux réunions du comité de 
suivi.  

Le comité de suivi s’est réuni 5 fois en formation plénière et 8 fois lors d’ateliers 
thématiques durant le processus d’élaboration du nouveau PDU. 

 

A la suite de la réunion de lancement le 16 novembre 2010, il a été proposé aux 
participants de participer à 4 ateliers durant la phase de diagnostic.  

Pour chaque atelier, 2 réunions ont été organisées ; la première avait pour but d’établir un 
état des lieux et la seconde de définir des enjeux. 

Les premières réunions permettaient donc d’avoir des prises de contact et de position dans 
des débats libres.  

Les secondes, grâce à l’élaboration de tableaux « SWOT » (Forces / Faiblesses / 
Opportunités / Menaces), ont permis d’élaborer une vision partagée du diagnostic. 

 

Sans compter les membres de Viacités et de l’AUCAME, ces ateliers ont rassemblé entre 12 
et 15 participants en moyenne. 

 

Les deux réunions de l’atelier : 

 

• « mobilité individuelle motorisée » se sont déroulées le 30 novembre 2010 à 9h30 
et le 11 janvier 2011 à 9h30 ; 

• « transports collectifs » se sont déroulées le 30 novembre 2010 à 14h et le 11 
janvier 2011 à 14h ; 

• « modes de déplacements actifs » se sont déroulées le 14 décembre 2010 à 9h30 
et le 25 janvier 2011 à 9h30 ; 

• « transports de marchandises en ville » se sont déroulées le 14 décembre 2010 à 
14h et le 25 janvier 2011 à 14h. 

 

 

 



 
 

 

 

Les personnes inscrites aux ateliers lors de la réunion de lancement avaient des fonctions 
très différentes : 

 

• Des employés de la POSTE, de la Société de Transport sur Voie Réservée (STVR), de 
NORMATRANS ou de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 
(ADEME) ; 

• Des représentants des associations : les Dérailleurs, ECO-MOBILE, Handicap Mieux 
Vivre Accueil (HMVA) ;  

• Des agents ou des élus de la ville de Caen, d’Hérouville-Saint-Clair, d’Ifs, de 
Mondeville, de la Communauté d’agglomération Caen la mer, de Caen-Métropole, du 
Conseil Régional, de la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH). 

 

 

Le 13 avril 2011, une présentation de la synthèse du diagnostic (aspects 
environnementaux, déplacements et urbanisme) a été faite aux membres du comité de suivi 
afin de recueillir leurs remarques. En plus d’élus et de techniciens de Viacités, des membres 
de l’AUCAME, de Transitec et d’OTE, environ 40 personnes appartenant aux services 
techniques et au monde associatif ou à des entreprises étaient présentes. 

 

• Pour les associations : 

AIR COM, Association Valentin Haüy (AVH), Cécitix, Démosthène, les Dérailleurs, Eco-
mobile, Fédération Française des Motards en Colère (FFMC), FNAUT, Groupement 
Régional des Associations de Protection de l’Environnement (GRAPE), HMVA, Ligue 
Contre la Violence Routière (LCVR) 14, MDPH, MEFAC, Vitrines de Caen. 

• Pour les entreprises, administrations et services de l’Etat : 

TER Basse-Normandie : Représentant du pôle marketing, Entreprise de taxi, Keolis 
Caen : Directeur, STVR : Direction des déplacements, CARSAT : Référent risque routier, 
DDTM : Correspondant territorial, responsable unité déplacements,  DREAL : 
Responsable unité déplacements, Université de Caen : Chargé de mission Plans 
Déplacements Entreprise, SHEMA : Chargée d’opération, chargée de communication , 

• Pour les collectivités : 

Caen la mer : Directeur général adjoint, directeur des Infrastructures, Caen-Métropole : 
Chargée de mission, Conseil général : Chargée de mission développement durable, 
Responsable service transport, Région Basse-Normandie : Chef de pôle, Ville de Caen : 
Coordinateur CLIC, Conseiller mobilité, Service de gestion de l’espace public, Direction 
générale des services techniques. 

 

 



 
 

 

 

Le comité de suivi du 3 mai 2012 a été dédié à la définition des objectifs, à l’étude de 
scénarios et à la proposition d’un concept multimodal de déplacements. 

Le comité de suivi du 26 juin 2012 a été consacré à la proposition d‘objectifs chiffrés, à la 
partie diagnostic et plan d’actions de l’annexe accessibilité et à une synthèse de l’évaluation 
environnementale. 

En plus d’élus et de techniciens de Viacités, ce comité de suivi a rassemblé une quarantaine 
de personnes issus de services techniques ou d’associations tels que : ADEME,  Air COM, 
Association Valentin Houy, (AVH), Auxiliaire des aveugles, Aucame, Bureau d’études en 
urbanisme, Caen la mer, Caen Métropôle, Carsat, Cécitix, Conseil général, DDTM, 
Démosthène, Les dérailleurs, Eco-Mobile, Ecole des chiens d’aveugles, FFMC, Grape, HMVA, 
Keolis, LCVR, Normatrans, SNCF, Ville de Caen, Ville d’Hérouville-Saint-Clair. 

 

Lors du comité de suivi du 23 octobre 2012, l’essentiel du projet de PDU a été présenté, 
en présence de représentants de APAEI, AVH, CCI, Cécitix, Démosthène, HMVA, Eco-mobile, 
FFMC, FNAUT, GRAPE, Ligue de Basse-normandie de Cyclotourisme, LCVR, Normatrans, 
Réseau Vert Basse Normandie, SHEMA, SNCF, Ville de Caen, Vitrines de Caen. 

 



 
 

 

 
 
 
 

La concertation 
avec les communes 

 



 
 

 

Un travail de dialogue plus personnalisé avec les 29 communes que comptait Caen la mer en 
2012 a également été mis en œuvre grâce : 

 

■■ À la diffusion, début 2011, d’un questionnaire de diagnostic, présent en annexe 2, aux 29 
communes de l’agglomération pour appréhender les problématiques locales, dès le début du 
travail de diagnostic. 

Ce questionnaire comportait 24 questions, réparties en 4 grandes catégories : circulation 
automobile, transports collectifs, livraisons de marchandises et modes actifs. Il a été envoyé 
aux 29 communes de l’agglomération (hors Caen, Hérouville-Saint-Clair, Ifs et Mondeville, 
rencontrées spécifiquement) courant janvier 2011. 

Au 11 avril 2011, Viacités recensait 17 retours et 4 rencontres sur 29 communes, soit un 
taux de consultation de 72 %. 

 

 

■■ À la présentation par Viacités des mesures relatives au stationnement dans les 
communes disposant d’une police municipale, et plus largement à la présentation du concept 
cible multimodal du PDU à l’horizon 2030 et de sa version opérationnelle à l’horizon de 2018 
lors de réunions au niveau communal, ainsi qu’à tous les principaux gestionnaires de réseau, 
aux personnes publiques associées, mais également lors de 3 commissions thématiques de 
Caen la mer, entre mai et juillet 2012. 

 



 
 

Authie 

Le vendredi 11 mai 2012 de 15h00 à 16h30 à la mairie, en présence de M. PIZY . 

Bénouville 

Le mercredi 23 mai 2012 de 11h00 à 12h30 à la mairie, en présence de M. LEPAREUR et M. 
MUH. 

Biéville-Beuville 

Le mardi 29 mai 2012 de 10h00 à 11h30 à la mairie, en présence de M. VINOT-BATTISTONI. 

Blainville-sur-Orne 

Le mercredi 9 mai 2012 de 16h30 à 18h00 à la mairie, en présence de M. FRANCOISE et M. 
BRIARD. 

Bretteville-sur-Odon 

Le mercredi 23 mai 2012 de 8h30 à 10h00 à la mairie, en présence de M. ESTRADE et M. 
OZENNE. 

Caen 

Rencontres avec M. DURON et les différents services en juin et le 3 septembre 2012. 

Cambes-en-Plaine 

Le mercredi 30 mai 2012 de 10h00 à 11h30 à la mairie, en présence de M. BERTRAND. 

Carpiquet 

Le lundi 14 mai 2012 de 14h00 à 15h30 à la mairie, en présence de M. SERARD. 

Colombelles 

Le lundi 21 mai 2012 de 14h30 à 16h00 à la mairie, en présence de M. SUEUR et M. 
POTTIER et le 13 septembre 2012. 

Cormelles-le-Royal 

Le vendredi 1er juin 2012 de 14h30 à 16h00 à la mairie, en présence de M. OBLIN et Mme 
BOURSIN et le 14 septembre 2012. 

Cuverville 

Le lundi 14 mai 2012 de 16h30 à 18h00 à la mairie, en présence de M. HARDEL et M. POSE. 

Démouville 

Le mardi 22 mai 2012 de 10h30 à 12h00 à la mairie, en présence de M. LAVILLE. 

Epron 

Le mardi 22 mai 2012 de 14h00 à 15h30 à la mairie, en présence de M. GUEGUENIAT et M. 
LEMENOREL et le 17 octobre 2012. 

Eterville 

Le jeudi 31 mai 2012 de 10h30 à 12h00 à la mairie, en présence de M. RAGOT et M. 
LEBREUILLY. 



 
 

Fleury-sur-Orne 

Le jeudi 10 mai 2012 de 14h30 à 16h00 à la mairie, en présence de M. LECERF et le 12 
octobre 2012. 

Giberville 

Le lundi 21 mai 2012 de 16h30 à 18h00 à la mairie, en présence de M. LENEVEU. 

Hérouville-Saint-Clair 

Le vendredi 7 septembre 2012, en présence de M. THOMAS. 

Hermanville-sur-mer 

Le mardi 15 mai 2012 de 9h30 à 11h00 à la mairie, en présence de M. LELANDAIS. 

Ifs 

Le vendredi 1er juin 2012 de 9h30 à 11h00 à la mairie, en présence de M. GAUCHARD et M. 
GRUENAIS et le 25 septembre 2012. 

Lion-sur-mer 

Le lundi 21 mai 2012 de 10h00 à 11h30 à la mairie, en présence de M. GILLES et M. 
GOUVENAUX. 

Louvigny 

Le mercredi 30 mai 2012 de 12h00 à 13h30 à la mairie, en présence de M. LEDOUX. 

Mathieu 

Le jeudi 24 mai 2012 de 18h00 à 19h30 à la mairie, en présence de M. POIRIER. 

Mondeville 

Le jeudi 24 mai 2012 de 15h30 à 17h00 à la mairie, en présence de Mme MIALON-BURGAT 
et MM. CHESNEL et JEANNE et le 24 octobre 2012. 

Périers-sur-le-Dan 

Le jeudi 12 juin 2012 

Saint-Aubin-d’Arquenay 

Le jeudi 31 mai 2012 de 15h00 à 16h30 à la mairie, en présence de M. AUFFRET. 

Saint-Germain-la-Blanche-Herbe 

Le mercredi 30 mai 2012 de 14h30 à 16h00 à la mairie, en présence de M. COSSON et M. LE 
HELLEY 

Saint-Contest 

Le vendredi 11 mai 2012 de 16h30 à 18h00 à la mairie, en présence de M. DESNYDER. 

Villons-les-Buissons 

Le mardi 29 mai 2012 de 15h00 à 16h30 à la mairie, en présence de M. LEQUERLER et M. 
REGNIER.



 
 

 

 
 
 
 

L’arrêt du projet  
et les avis 



 
 

 

Un travail de suivi régulier et de validation des grandes étapes du PDU a été réalisé au sein 
des instances de Viacités, à savoir la Commission PDU, le Bureau et le Comité Syndical 
durant l’élaboration du PDU qui a été structurée autour de trois grandes phases de travail 
successives et complémentaires : 

 

• L’état des lieux, qui a permis de partager un diagnostic fourni analysant thème par 
thème le fonctionnement actuel des déplacements à l’échelle du territoire de Caen la 
mer. La réalisation de l’état des lieux s’est déroulée de novembre 2010 à mai 
2011 et s’est articulée autour de 8 ateliers thématiques concernant 4 thèmes : « la 
mobilité individuelle motorisée »,  « les transports collectifs », « les modes 
de déplacements actifs » et « les transports de marchandises en ville ». Le 
diagnostic du PDU s’est aussi largement appuyé sur les résultats de l’enquête 
ménages déplacements (EMD) réalisée, en parallèle, selon le standard CERTU, à 
l’échelle du Calvados, dans le cadre du groupement de commandes avec Caen-
Métropole et le conseil général du Calvados ; 

• La définition d’objectifs et d’une vision stratégique pour le PDU, notamment 
au travers d’une vision cible multimodale pour l’agglomération à l’horizon 2030. Cette 
phase s’est déroulée de juin à décembre 2011 ; 

• La définition d’un plan d’actions opérationnel et de principes de suivi et de 
gouvernance, garantissant la bonne mise en œuvre du PDU. Cette phase s’est 
déroulée de janvier à octobre 2012. 

 

L’évaluation environnementale et l’annexe accessibilité du PDU ont été réalisées en parallèle 
de ces différentes phases de travail. Concernant la thématique de l’accessibilité, les 
associations de personnes en situation de handicap ont été conviées à une réunion 
spécifique le 2 mai 2012 pour la préparation de l’annexe accessibilité du PDU et associées, 
de manière systématique, aux réunions plénières du comité de suivi. 

 

Conformément à l’article L1214-14 du code des transports, la révision du PDU de 2001 a 
abouti à l’élaboration d’un nouveau PDU couvrant le PTU en vigueur jusqu’à fin 2012. Les 
services de l’Etat, la Région Basse-Normandie et le Département du Calvados, en leur qualité 
d’autorités organisatrices de transport ou de gestionnaires d’un réseau routier, ont été 
associés à son élaboration, de même que Caen la mer et le syndicat mixte Caen-Métropole. 
En outre, les représentants des professions et des usagers des transports ainsi que des 
associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, la Chambre de 
Commerce et d’Industrie de Caen Normandie et les associations agréées de protection de 
l’environnement ont été consultées sur le projet à travers le comité de suivi. 

  

La commission PDU et le Bureau de Viacités ont émis un avis favorable sur le projet de PDU 
respectivement les 13 et 20 novembre 2012. 

 



 
 

Le comité syndical a délibéré le 5 décembre 2012 pour arrêter le projet de PDU (cf. Annexe 
3). En application de l’article 28-2 de la LOTI, ce projet a été soumis pour avis à la fin du 
mois de décembre 2012; 

• A Monsieur le Préfet du Calvados ; 
• Au conseil régional de Basse-Normandie ; 
• Au conseil général du Calvados ; 
• Aux conseils municipaux des 29 communes incluses dans le PTU à cette date. 

 

Ce projet a aussi été envoyé pour avis à la communauté d’agglomération Caen la mer, avec 
le même délai de réponse. Enfin le Préfet a également été saisi en sa qualité d’autorité 
environnementale sur le fondement de l’article L. 122-7 du code de l’environnement. Les avis 
recueillis ont été joints au dossier d’enquête publique mis à disposition du public dans les 29 
mairies que comptait Caen la mer au 31 décembre 2012, dans les 4 pôles de vies de Caen 
ainsi qu’à Viacités pendant toute la durée de l’enquête publique. Ces avis sont présentés en 
annexe 4. 

Dès réception de ces avis, les services de Viacités et la commission PDU ont engagé des 
réflexions pour prendre en compte les remarques afin de soumettre à l’approbation du 
comité syndical un document amendé par un travail de concertation.



 
 

 

 
 
 
 

L’enquête  
publique 

  

 



 
 

 

Par délibération du 5 décembre 2012 (cf. annexe 3), le comité syndical de Viacités a décidé 
de soumettre, in fine, le projet de PDU à enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement. 

Le 21 décembre, le président de Viacités a sollicité la désignation d’un commissaire 
enquêteur ou d’une commission d’enquête par le Tribunal Administratif de Caen (cf. annexe 
5). 

 

Le 21 janvier 2013, (cf. annexe 6) le Tribunal Administratif de Caen a désigné la commission 
d’enquête suivante, pour conduire l’enquête publique : 

Présidente : 

• Madame Aude BOUET-MANUELLE, Expert agricole et foncier. 

Membres Titulaires : 

• Madame Danielle FAYSSE, Urbaniste. 
• Monsieur Noël LAURENCE, Retraité de l’armée de l’air. 

En cas d’empêchement de Madame Aude BOUET-MANUELLE, la présidence de la commission 
aurait été assurée par Madame Danielle FAYSSE. 

Madame Catherine DE LA GARANDERIE, Attachée territoriale à la retraite était désignée 
comme membre suppléant en cas d’empêchement de l’un des membres titulaires. 

 

Les membres de la commission d’enquête ont rencontré le Président de Viacités, le 11 février 
2013. Il a été convenu d’organiser 34 permanences dans les 29 communes que comptait 
l’agglomération de Caen la mer en 2012, dans les 4 pôles de vie situés sur la ville de Caen 
ainsi qu’une permanence dans les locaux de Viacités. 

L’arrêté d’enquête publique (cf. annexe 7) a été pris le 27 mars 2013. Cet arrêté, ainsi que 
l’avis d’enquête publique (cf. annexe 8), ont été rédigés en prenant compte les différentes 
textes relatifs à  l’enquête publique et notamment l’article L1214-15 du code des transports 
et le chapitre III du titre 2 du livre 1er code de l’environnement. 

Mi-mars, un courrier a été adressé aux maires pour leur expliquer le déroulement de la 
procédure (cf. annexe 9).  

Puis le dossier soumis à enquête publique composé de 10 documents a été déposé dans 
chacun des lieux d’enquête et mis en ligne sur le blog de Viacités. 

Une adresse  e-mail spécifique (commssisiondenquetepdu@viacites.org) a été créée afin que 
le public puisse s’exprimer directement par courriel lors de l’enquête publique. 

 

 



 
 

 

Des actions de communication auprès du grand public, en plus des mesures d’affichage 
réglementaires,  ont été menées pour l’informer de la tenue de l’enquête publique sur le 
PDU, notamment :  

- La diffusion d’un kit de communication, il a été transmis aux 29 communes, aux pôles de 
vie de Caen, à la Communauté d’agglomération de Caen la mer et au Conseil général afin 
que chaque collectivité relaie dans les réseaux dont elle dispose l’actualité du PDU ;  

- Des affiches en différents formats ont été réalisées et diffusées dans les stations tramway 
et dans les véhicules du réseau Twisto ;  

- Le site internet de Viacités et le blog ont aussi informé les internautes des dates de 
permanence de la commission d’enquête. Les documents soumis à enquête publique étaient 
consultables sur le blog. 

 

 

Planning des permanences de 

la commission d’enquête. 

       

Diffusion des dates de permanences 
de la commission d’enquête dans les 
écrans des véhicules du réseau 
Twisto. 



 
 

 

 

 

Affiche informant de la tenue de l’enquête publique 

 

 

 

 

 
 

 

                  

 

 

 



 
 

 

Début juin, l’ensemble des registres d’enquête publique a été remis aux membres de la 
commission d’enquête. 

Le 17 juin 2013, la commission d’enquête publique a établi un procès verbal d’enquête 
comprenant : 

• Un tableau de synthèse des différentes observations, auxquelles Viacités a été invité 
à répondre ; 

• Un tableau de synthèse des avis des Personnes Publiques Associées ; 
• Une liste de questions orientées autour de six axes définis dans le projet de PDU. 

 

Viacités a remis à la commission d’enquête publique son mémoire en réponse lors d’une 
réunion en date du 3 juillet 2013. 

Le 16 juillet 2013, la commission d’enquête publique a remis à Viacités un rapport relatant le 
déroulement de l’enquête précisant notamment que l’enquête s’était déroulée dans le 
respect de la réglementation, de manière tout à fait satisfaisante et dans un souci 
d’information du public. Un second document accompagné ce rapport et présentait ses avis 
et conclusions. 

L’encadré de la page suivante présente l’avis de la commission d’enquête publique et ses 
cinq recommandations. 

Les copies du rapport et des conclusions de la Présidente de la commission d’enquête sont 
consultables à Viacités, et dans les 29  mairies appartenant à la Communauté 
d’agglomération en 2012. 

Un courrier a été adressé aux maires pour les informer des conditions de mises à disposition 
du rapport (cf. annexe 10).  

Le rapport et les conclusions de la commission d'enquête sont également consultables sur le 
blog de Viacités.  

Par ailleurs, en application des dispositions prévues au titre 1er de la loi n° 78-753 du 17 
juillet 1978 consolidée en 2011 relative à la liberté d’accès aux documents administratifs, 
toute personne pourra obtenir, à ses frais, communication du rapport et des conclusions de 
la présidente de la commission d’enquête auprès de Viacités.  

Dès réception de cet avis, les services de Viacités et la commission PDU ont engagé des 
réflexions pour prendre en compte ces recommandations afin de soumettre à l’approbation 
du comité syndical un document amendé par un travail de concertation.



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 
 

Remise en chantier, 
gouvernance et 
mise en œuvre.  



 
 

 

La remise en chantier 

 

Le projet de Plan de déplacements urbains établi sur 29 communes est soumis à 
l’approbation du comité syndical de Viacités à l’automne 2013. L’extension du Périmètre de 
Transports Urbains intervenue le 1er janvier 2013 n’y fait pas obstacle puisque l’alinéa 2 de 
l’article L1214-21 du code des transports prévoit que « L'élaboration du plan de 
déplacements urbains dont le projet a été arrêté peut être conduite à son terme sur le 
périmètre antérieur par l'autorité organisatrice des transports urbains. » 

L’extension du Périmètre de Transports Urbains au 1er janvier 2013 entraîne néanmoins 
l’obligation de couvrir les 6 nouvelles communes par un PDU dans un délai de trois ans. C’est 
pourquoi le PDU sera remis en chantier, dès son approbation. 

Le projet de PDU arrêté par le comité syndical le 5 décembre 2012 a été présenté cet été 
aux six nouvelles communes de l’agglomération de Caen la mer et les services techniques de 
Viacités ont d’ores et déjà commencé le travail de diagnostic des problématiques de 
mobilités avec ces communes. 

 

La gouvernance et la mise en œuvre 

 

Pour atteindre ses objectifs, le PDU s’appuie sur un plan d’actions détaillé programmant les 
actions sur la période 2013-2018. Celui-ci est composé d’une cinquantaine de  mesures 
regroupées en 6 axes. 

Afin de garantir la bonne mise en œuvre du plan d’actions du PDU, autant dans sa 
temporalité que dans son contenu, il est nécessaire d’inscrire la réalisation des actions du 
PDU au sein d’un pilotage global de la part de la collectivité. Ce pilotage devra être en lien 
avec ses ressources et les évolutions des actions dans le temps. Pour ce faire, il est prévu de 
créer, puis de réunir annuellement voire plus souvent : 

• Le comité des partenaires du PDU : ce comité permet de présenter l’avancement du 
PDU aux différents partenaires et de les associer dans la mise en œuvre des actions. 
Sa composition reprend celle du comité de suivi du PDU ; 

• Le comité des maîtres d’ouvrage du PDU : ce comité a pour objectif de suivre 
l’avancement de la réalisation des actions du PDU. Il est composé de l’ensemble des 
services des maîtres d’ouvrage identifiés dans le plan d’actions du PDU. Concernant 
les communes de Caen la mer, il est prévu de les solliciter tous les deux ans au 
moyen d’un questionnaire pour connaître l’avancement des actions les concernant ; 

• La conférence de la mobilité : cette conférence doit permettre aux différents maîtres 
d’ouvrage et autorités organisatrices de transport d’échanger sur leurs politiques de 
mobilité afin d’améliorer leur cohérence et leur coordination. Elle doit également 
favoriser le développement de l’intermodalité et d’une information voyageurs 
multimodale ; 

• Une commission des politiques cyclables et des modes actifs : il sera proposé de 
créer une commission réunissant associations et élus, et dont la vocation sera d’être 



 
 

un lieu d’échange sur la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques 
en la matière. 

Concernant la réalisation effective des actions du PDU, il est nécessaire d’instaurer 
progressivement un certain nombre de mécanismes et d’actions, et de pérenniser ceux qui 
existent déjà, afin de garantir la mise en œuvre des mesures. A ce titre, le dispositif de suivi 
et d’évaluation du PDU fait partie intégrante du PDU (cf. pages 112 à 124 du document 
« Plan de Déplacements Urbains sur le territoire de Caen la mer 2013-2018) sans pour 
autant se prêter à une présentation sous forme de fiche action. 

Le suivi et l’évaluation régulière du PDU s’appuieront notamment sur : 

• Une série de 31 indicateurs de suivi ; 
• Un observatoire de la mobilité et de ses impacts, dont le suivi et l’exploitation 

pourraient être confiés à l’Aucame ; 
• L’élaboration d’un compte déplacement ; 
• Un travail de concertation avec la population sur les grandes politiques de mobilité 

durable ; 
• L’évaluation périodique des performances du réseau de bus. 



 
 

 

 
 
 

Annexe 1 : 
 Liste des 

partenaires invités 
au comité de suivi 

 
 
 

 



 
 

 

Les aménageurs : 

APSYS 

AGENCE SCHNEIDER, Gérant. 

AMENAGEO, Gérants. 

Bouygues Immobilier, Directeur.  

CAEN HABITAT, Directeur Général. 

CALVADOS HABITAT, Directeur Général. 

FONCIM SAS, Directeur.  

Icade Promotion. 

LA PLAINE NORMANDE Agence de Caen-Hérouville St Clair, Directeur. 

LA PLAINE NORMANDE Agence de Caen-Ifs, Directeur.  

La Caennaise Société de Développement Immobilier, Directeur.  

LOGIPAYS, Directeur. 

NEILL INGENIERIE SERVICES (N.I.S.), Gérant. 

NORMANDIE AMENAGEMENT, Directeur Général.  

ORPUS, Gérant.  

PARTELIOS, Directeur. 

PLANIS, Gérant.  

SAFAUR.  

SARL Vesques Holding. 

Sedelka.  

SETUP-ENVIRONNEMENT, Gérant. 

SHEMA, Directeur Général. 

Syndicat mixte régionale des ports de Caen, Ouistreham et Cherbourg, Directeur de 
l’Aménagement et de l’Environnement. 

Synergia, Président. 

 

Les acteurs des transports 

Conduit’Eco.  

Fédération de Clubs Logistiques Basse-Normandie, Président.  

Fédération Nationale des Transports Routiers Basse-Normandie (FNTR). 

KEOLIS CAEN, Directeur. 



 
 

 

KEOLIS CALVADOS, Directeur. 

La Poste,  

MOBISTO, Directeur.  

MyCyclo.  

NORMATRANS, Directeur d’exploitation. 

SNCF Basse-Normandie, Directeur Délégué TER. 

STVR, Directeur Général. 

Syndicat Départemental des Artisans du Taxi du Calvados, Président.  

TLF Normandie, Déléguée Régionale. 

Union Nationale des Organisations Syndicales des Transports Routiers Automobiles de 
Normandie (UNOSTRA), Président Régional.  

VINCI PARK, Responsable d’exploitation.  

Yoyo Car.  

 

Les acteurs du handicap : 

Maison départementale des personnes handicapées (MDPH), Directrice. 

Association Handicap Mieux Vivre Accueil (HMVA), Président. 

Association de Parents et Amis de Personnes Handicapées Mentales de Caen (APAEI), 
Président. 

Handicap Citoyen, Président.  

Cecitix, Présidente. 

Association Valentin Haüy (AVH) du Calvados, Président. 

Association des Paralysés de France, APF - DELEGATION DU CALVADOS, Directeur. 

Clic de Caen, Responsable de la coordination. 

 

Les institutionnels : 

Académie de Caen, Recteur. 

Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie (ARS), Directrice.  

Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Calvados, Président. 

Chambre de Commerce et d’Industrie de Caen (CCI), Président. 

Centre Hospitalier Universitaire de Caen (CHU), Directeur Général. 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale du Calvados (DDCS), Directrice. 



 
 

 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Calvados (DDTM), Directeur. 

Direction Départementale de la Sécurité Publique, Directeur.  

Direction de la Réglementation de la Police et de la Sécurité, Directeur. 

Pole Emploi, Directeur. 

Direction Régionale Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME), 
Directeur.  

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement  
de Basse Normandie (DREAL), Directeur. 

Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS), 
Directeur. 

Groupement de Gendarmerie de Caen, Colonel. 

Inspection Académique du Calvados, Inspecteur d’académie.  

Préfecture du Calvados, Préfet du Calvados. 

Université de Caen Campus 1, Président(e). 

 

Collectivités : 

Communauté d’Agglomération CAEN LA MER, Président. 

Syndicat Mixte CAEN METROPOLE, Président. 

Conseil Régional de BASSE-NORMANDIE, Président. 

Conseil Général du Calvados, Président. 

Bureau des Temps et Direction de la Police et de la Sécurité municipale Ville de CAEN. 

29 Communes de Caen la mer. 

Agence d’Etudes d’Urbanisme de Caen-Métropole (AUCAME), Directeur. 

 

Tous les référents des plans de mobilité (PDE – PDA) : 

20 plans de mobilité avaient été signés en 2010. 

60 plans de mobilité avaient été signés en 2012. 

 

Syndicats : 

Union départementale CGT Calvados. 

Union départementale CFDT Basse-Normandie.  

Union départementale CFTC Calvados. 



 
 

 

Union départementale FO Calvados. 

Union départementale sud. 

Fédération syndicale unitaire. 

Union départementale de l’UNSA Calvados. 

UD UR CFE CGC. 

Calvados confédération générale petites et moyennes entreprises (CGPME). 

MEDEF du Calvados. 

Syndicat départemental des artisans, Président. 

 

Partenaires associatifs: 

Air C.O.M, Président.  

Association CONDUIT’ECO. 

Association DEMOSTHENE, Présidente.  

Association Eco-mobile, Président. 

Association les Dérailleurs, Président. 

Association Pôle TES, Président. 

Association Réseau Vert de Basse-Normandie, Président.  

Association Vélo-services.  

AUTCAC (FNAUT), Président. 

Automobile Club de l’Ouest.  

AQM. 

Comité Régional d’Etudes pour la Protection et l’Aménagement de la Nature en Basse-
Normandie (CREPAN), Présidente.  

Fédération Française de Cyclo-Tourisme (FFTC) à Caen.  

Fédération Française des Motards en Colère, Président. 

GRAPE (groupement régional des associations de protection de l’environnement). 

Les Vitrines de Caen, Président. 

Ligue contre la violence routière.  

Maison de l’Emploi et de la Formation de l’Agglomération Caennaise (MEFAC), Directrice. 

UFC Caen, Président. 



 
 

 

 
 

Annexe 2 : 
Questionnaire de 

diagnostic 
 
 
 
 
 



• Les mots en gras sont explicités dans le glossaire (page 4).

• La carte fournie en pièce jointe du questionnaire est 
destinée à être complétée (localisation des informations 
demandées).

Ce questionnaire est à retourner à  : Julie Polak
TRANSITEC 5, rue de Charonne

 75 011 Paris

Prise de contact
avec les communes

et les acteurs locaux
en matière de mobilitéRemarques

1. Circulation automobile
1.1 Voirie et circulation

 Observez-vous du trafic de transit dans votre commune ? Oui   Non 
 Entourez les zones concernées sur la carte, en les nommant 1.1.A

 Observez-vous des difficultés de circulation particulières : congestion
aux heures de pointes, vitesses excessives, carrefours dangereux, etc. ? Oui   Non 
 Entourez les zones concernées sur la carte, en les nommant 1.1.B

 Des mesures d’apaisement (mise en place de zone de circulation apaisée
de type zone 30, zone de rencontre, aire piétonne) ou de gestion
du trafic (création de carrefour à feux, etc.) sont-ils en place ? Oui   Non 

Des mesures d’apaisement sont-elles en projet dans votre commune ? Oui   Non 

Si oui, quand ?  ...................................................................................................................................................................................

 Entourez les aménagements concernés sur la carte, en les nommant 1.1.C

 La circulation automobile engendre-t-elle une nuisance sonore excessive
dans votre commune ? Oui   Non 
 Entourez les secteurs les plus bruyants sur la carte, en les nommant 1.1.D



1.2  Stationnement
 Le stationnement public est-il réglementé sur votre commune ? Oui   Non 

 Observez-vous des dysfonctionnements récurrents (stationnement illicite
hors case, stationnement sur des passages piétons, sur des trottoirs)
quant à cette offre de stationnement public ? Oui   Non 
 Entourez les zones de dysfonctionnement sur la carte, en les nommant 1.2

 Quelle est la norme de stationnement pour les nouvelles constructions,
intégrée au PLU de la commune ? (art. 12 des zones U et AU)

 ......................................................................................................................................................................................................................

 ......................................................................................................................................................................................................................

2. Transports collectifs
 Les habitants de la commune vous ont-ils fait part d’attentes particulières

en termes de desserte en transports collectifs urbains notamment depuis
la mise en place du nouveau réseau Twisto (septembre 2009) ? Oui   Non 

Si oui, lesquelles ?  ...........................................................................................................................................................................

 ......................................................................................................................................................................................................................

 La commune possède-t-elle des aménagements de sites propres
et/ou de priorité aux carrefours ? Oui   Non 
 Entourez les aménagements sur la carte, en les nommant 2

 Les arrêts de bus de la commune sont-ils de plain-pied et accessibles
à l’ensemble des piétons y compris les personnes à mobilité réduite ? Oui   Non 

Des mises en accessibilité sont-elles en projet ? Oui   Non 

Si oui, quand ?  ...................................................................................................................................................................................

 Les trottoirs de la commune, notamment ceux menant aux arrêts de bus,
nécessitent-ils des travaux de mise en accessibilité aux personnes à mobilité réduite ? Oui   Non 

 Prévoyez-vous un plan ou programme de travaux de mise en accessibilité  ? Oui   Non 

Si oui, quand ?  ...................................................................................................................................................................................

3. Livraison de marchandises
 Avez-vous une réglementation et des emplacements

spécifiques liés aux livraisons ? Oui   Non 

 Entourez les zones concernées sur la carte, en les nommant 3.A

 Les livraisons engendrent-elles des dysfonctionnements particuliers
(ralentissement des circulations, gêne des transports collectifs, etc.) ? Oui   Non 

 Entourez les zones concernées sur la carte, en les nommant 3.B 



4. Modes actifs (marche, vélo, etc.)
4.1 Aménagements cyclables

 Avez-vous mis en place des aménagements cyclables sur votre commune ?
(bandes et pistes cyclables, double sens cyclables, voie verte, cheminements
cyclo-pédestres, SAS vélos aux feux, boutons poussoirs pour cycles)  Oui   Non 

 Entourez les aménagements sur la carte, en les nommant 4.1.A

Si non, en avez-vous le projet ? Oui   Non 

 Avez-vous mis en place des équipements (arceaux, abris couverts) pour
le stationnement des vélos près des commerces, services ou équipements
publics de votre commune ou prévoyez-vous de le faire ? Oui   Non 

 La commune possède-t-elle un plan vélo ? Oui   Non 
Pouvez-vous nous le fournir ? Oui   Non 

 Observez-vous des dysfonctionnements récurrents quant à la pratique du vélo
sur votre commune ? (aménagements cyclables encombrés, vitesses
excessives mettant en danger les cyclistes, manque de visibilité, etc.) Oui   Non 

 Entourez les zones de dysfonctionnement sur la carte, en les nommant 4.1.B

 Y a-t-il des normes prévues pour imposer un minimum d’équipements ou
d’aménagements pour le stationnement des vélos dans votre POS ou PLU ou
prévoyez-vous de le faire à l’occasion d’une prochaine modification ou révision ?  Oui   Non 

 En dehors des aménagements spécifiques pour les vélos et séparés de la circulation
(pistes cyclables, cheminements cyclo-pédestres) prévoyez-vous d’intégrer
les vélos dans les voiries classiques grâce à des aménagements de partage
de la voirie (double sens cyclables, zones de rencontres, SAS vélos aux feux,
boutons poussoirs pour cycles, etc.) ? Oui   Non 

4.2 Cheminements piétons
 La commune possède-t-elle un plan de mise en accessibilité

de la voirie et des aménagements des espaces publics ? Oui   Non 

Si oui, pouvez-vous nous le fournir ? Oui   Non 

 Comment envisagez-vous l’objectif de mise en accessibilité complète de la voirie fixé à 2015 ?

 ......................................................................................................................................................................................................................

 ......................................................................................................................................................................................................................

 Est-ce intégré à un programme de travaux (pose de bateaux, élargissement ou
suppression de trottoirs dans le cadre de zones de rencontres, déplacement
de mobilier urbain, panneaux ou candélabres) ? Oui   Non 

 Observez-vous des dysfonctionnements récurrents quant à la pratique de
la marche à pied sur votre commune ? (trottoirs absents, trottoirs
ne respectant pas les normes d’accessibilité, etc.)  Oui   Non 

 Entourez les zones de dysfonctionnement sur la carte, en les nommant 4.2

Plan de

Déplacements

Urbains
de l’agglomération de Caen la mer



Trafic de transit : trafic automobile traversant la 
commune sans s’y arrêter (aucune interaction avec 
les commerces et équipements de la commune).

Zone 30 : zone apaisée où la circulation automobile est 
limitée à 30km/h.

Zone de rencontre : zone sans différenciation des espaces, 
à priorité piétonne et ouverte à tous les modes de 
circulation (vitesse de circulation automobile limitée 
à 20 km/h).

Aire piétonne : zone réservée à la circulation des piétons 
et des cycles (sauf dispositions contraires). Priorité 
absolue accordée aux piétons.

Site propre : couloir réservé exclusivement à la circulation 
des transports collectifs pouvant être séparé ou non 
physiquement de la circulation automobile. Le site 
propre peut être ouvert à la circulation des cycles 
par arrêté municipal.

Piste cyclable : chaussée exclusivement réservée aux 
cycles et séparée physiquement de la circulation 
automobile. Elle peut être unidirectionnelle et bidirec-
tionnelle.

Bande cyclable : espace sur voirie exclusivement 
réservée aux cycles et dont la délimitation avec la 
voie de circulation automobile est réalisée grâce à 
un marquage au sol.

Voie verte : voirie exclusivement réservée à la circulation 
des véhicules non motorisés, des piétons, voire 
des cavaliers, sans priorité d’un mode vis-à-vis d’un 
autre.

Glossaire

TRANSITEC
5, rue de Charonne

75 011 Paris
Tél. 01 43 48 36 59
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DEPARTEMENT DU CALVADOS

COMMUNE de FLEURY-SUR-ORNE

EXTRAIT DU PROCES.VERBAL DES
DELIBERATIONS DU GONSEIL MUNIGIPAL

DU 1{ MARS 2013.
no1712013.

Nombre de conseillers :

En exercice : 27
Présents '. 17
Votants :18
Date de convocation :

04t03t2013

Vote:
Abstention : 0

Contre: 0
Pour: '18

Date d'affichage de la
délibération :

18t03t2013

L'an deux mille treize, le onze mars 18 heures 30, le
Conseil municipal de Fleury-sur-Orne, légalement
convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique
ordinaire sous la présidence de Monsieur Marc
LECERF, Maire.
Présents :

M. Lecerf, Mme Hoorelbeke, M. Muller, Mme Baury,
M. Liot, Mme Sueur, M. Letellier, Mme Prieur,
M. Leclère, M. Lafage, M. Bruneau, Mme Denis,
Mme Perraud, Mme Lepaon, M. Vrignon, M. Savary,
M. Pegeault.
Absents :

M. Alcindor, M. Mauger, Mme Heutte, M. Maurel,
Mme Broustail, Mme Pasquier, Mme Mullier, M. Hubert
(ayant donné pouvoir à M. Pégeault), Mme Touzé,
Mme Pomikal.
Secrétaire de séance :

M. Nicolas Liot

Obiet : avis du conseil munieipal sur le projet de Plan de Déplacements Urbains
arrêté oar Viacités

Le Conseil Municipal,

Après avoir pris connaissance du projet de PIan de Déplacements Urbains (PDU) sur le
territoire de Caen la Mer pour 2013 - 2018, arrêté le 5 décembrc 2012 par le Comité
Syndical de Viacités, le Syndicat Mixte des Transports en commun de l'Agglomération
Caennaise.

Vu le Code Général des Coilectivités Territoriales,
Vu la loid'orientation des transports intérieurs du 30 décembre 1982 modifiée, et
notamment son article 28-2,
Vu la délibération du Comité Syndical de Viacités du 5 décembre2012 arrêtant le projet
de Plan de Déplacements Urbains,

Après en avoir délibéré,

Émet, à l'unanimité un avis favorable au projet de Plan de Déplacements Urbains arrêté
le 5 décembre 2012 par le Comité Syndical de Viacités, en demandant que soient prises
en compte les observations suivantes :

- La nécessité d'offrir une desserte de l'ensemble de la commune, des haufs de I'Orne
aux Terrasses de Fleury, avec un cadencement soutenu, autour d'une liane.

- la prise en compte de la dimension d'entrée d'agglomération de la RD 562 dite route
d'Harcourt renforcée par le développement économique et urbain de la commune de
Fleury-sur-Arne, comportant le parc d'activités économique qui compte aujourd'hui
plusieurs centaines d'emplois, les générateurs IKEA ef GASTORAMA et, en outre,
une vingtaine d'hectares qui restent à aménager, d'Ltne part, et les quartiers des
hauts de I'Orne et leurs 1 800 logements, d'autre paft.



le développement du sud de l'agglomération et I'entrée de la commune de St-André-
sur-Orne dans celle-ci

La volonté affichée de délester le boulevard périphérique nord au profit du boulevard
périphérique sud

La fréquentation routière croissante de la déviation de la RD 562 de Boulon à Fleury-
sur-Orne

Le prochain achèvement du grand contournement sud de Caen reliant 413 - R^/ 73
A88àlaRD562

Ces éléments appellent des mesures forfes visant à gouverner /'accês automobile à
Caen :

la création d'un parking relars accesslb/e dès la sortie du boulevard périphérique sud
et de la déviation de la RD 562, doté de services (stationnement, entretien,
covoiturage, accês à d'autres outils de déplacement pour les véhicules comme pour
ses usagers (pressing, boulangerie, cordonnerie...)

la création d'une ligne express privilégiée (favorisée au regard de la circulation) voire
en couloir dédié reliant directement ce parking relais au centre ville de Caen par la
RD 562 et le viaduc de la Cavée avant de contourner une paftie de I'hippodrome.
Dotée de 5 ou 6 arrêts, cette ligne express pourrait relier le centre ville de Caen à ce
parking relais en 10 mn environ.

Faire du terminus de cette ligne express, au niveau du parking relais, un hub des
lignes << bus verts » ou << Viacités » desservant un grand cône sud de
l'agglomération.

Profiter de la reprise de la ligne 1 du tram pour prolonger le terminus de la Grâce de
Dieu jusqu'à I'ancienne gendarmerie, afin de constituer un autre hub avec la ligne
express reliant le parking relais au centre ville par la RD 562.

Extrait certifié conforme
Marc Lecerf, Maire,
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Saint-Aubin-d’Arquenay  
 
 
Le 21 décembre 2012, les services de Viacités ont transmis à la 
commune de Saint-Aubin-d’Arquenay le projet de plan de déplacements 
urbains arrêté par le Comité Syndical.  
 
 
Trois mois plus tard, la commune de Saint-Aubin-d’Arquenay n’avait pas 
transmis d’avis à Viacités sur ce projet. 
 
Par conséquent et en application de l’article 28-2-2 de la Loi 
d’Orientation sur les Transports Intérieurs, son avis sur ce plan de 
déplacements urbains est réputé favorable. 
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Tous
les projets
de Viacités
sur le blog !

Viacités
6 bd georges pompidou 

14050 cedex 04

tél. : 02 31 25 45 80

viacites@viacites.org

blog.viacites.org
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